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^ANS  la  ^séance  publique  et  permanente  du  Conseil-ge- 
neral, clu  troisième  jour,  du  mois  ^Irimaire  , l’an  second  de  la. 
Republique  dançoise , 'une  et  indivisible , ou  étoientles  citoyens 
Des^erneys  , Président  5 Ceiana  ,^  .vice-présldent  j^.BERXUEE, 
Gaulne  , PoTEY , Dubessey  , CoiGNET , membres  duJDirçctoirej 
Lacroix  , Portier  , Clair  , Dupui  , Pâtissier  , membres  du 
Conseil  5 Lafaye,  Procureur-Général-Syndic  3 et  Guyot-,  Se- 
crétaire-général. ‘y  , . - 

Le  Conseil.r  general'3  considérant  que,  les  enneni*s:  *de  la 
république  cherchent  encore;  à répandre  l’aiiarmc  sundes 
subsistances  , a egarer.  le  peuple  sur  la  loi  dit  maximum  ' Açs 
grains  , farines  et  denrées  de.  première  nécessité  , Jui  faisant 
entendre  qu  une  paieille.  loi  ne  peut 'subsister.^  et^sera  ; bientôt 
rapportée  3 et  par-la, j a.  lerfàire  soustrairenses  gmins/et  airtres 
denrées  a la.  circulation!  que  cependant ^rdes  grains:  sont. abons- 
danrs  dans  ce  departement 3 et  que  s’ils  paroissent  manquer, 
cest  quils  sont  encore  dans,  la  pailje,..  et  que  I -agriculteur  dif- 
féré ou  refuse  de  les  battre  pour  ne  pas  être  oblige  de  les 
vendre:...  • " . ' . ^ ' ■ 

Qu  U est  urgent  de  feiioghattre-promptement  Tous.  les  grains 
pour  les  mettre  en  circulation , et  pouvoir  exécuter  les  réqui> 


( ^ ) 

sitions  qui  seroient  faites  par  les  Représentaiis  du  peuple  pour 
l'approvisionnement  des  armées  , et  par  les  corps  administra- 
tifs , pour  celui  des  marches  où  le  grain  doit  être  exclusi- 
vement vendu  j 

Que  les  cultivateurs , propriétaires  ou  fermiers  des  commu- 
nes même , parce  qu’elles  ont  été  égarées  , et  sous  prétexte 
de  conserver  l’approvisionnement  d’une  année  dans  chaque 
commune  , refuse  d’apprô visionner  les  marchés  et  d’obéù  aux 
réquisitions-  qui  leur  sont  faites  par  les  autorités  constituées 
et  les  Représentàiis  du  peuple  j 

Qu’il  est  important  et  indispensable  que  tous  les  citoyens, 
se  cônform.ent  entièrement  aüx  dispositions  de  la  loi  du  ly 
septembre  dernier  , soit  pour  l’approvisionnement  des  armées 
et  des  marchés,  soit  pour  les  acquits-à-caution  et  les  décharges 
d’acquits-à-caution  qui  doivent  être  délivrés  par  les  munici- 
palités d’où  les  grains  sont  tirés  et  par  celles  qui  les  reçoi- 
vent 5 les  acquits-à-caution  étant  indispensables  pour  connoître 
la  consoinitiation  des  grains , et  pour  la  sûreté  des  cultiva- 
teurs et  des  municipalités , sur  la  tête  desquelles  pese  la  plus 
grande  responsabilité , en  cas  de  contravention. 

Que  malgré  la  persuasion  intime  où  sont  tous  les  bons 
citoyens  , que  > la  .république  endere  possédé  des  -grains  suffi- 
sants pour  la  consommation  d’une  année , il  ne  faut  pas  moins 
en  disposer  avec  la  plus  grande  économie,  afin  démultiplier  nos 
ressources  j que  les  subsistances  ne  doivent  plus  être  un  objet  de 
luxe  et  de.  prodigalité  j que  l’égalité,  n’étant  point  un  vain  nom  , il 
convient  que  'le  pain- soit  le  mêmei  pour,  tous  les  citoyens, 
que  la  heur  de  farine  ne  soit  plus  pour  .le  riche  et  . le  son 
pour  les.  moins  aisés  j.  > • . ■ ; 

Que  ç’est  .dissiper  des  subsistances  et  les  prodiguer,  que 
s’en  servir  pour  la  nourriture  des  animaux  inutiles  , et  de 
ceux  à qui  elles  ne  sont  pas  nécessaires  } qu’il  convient  de 
reprimeride  pareÜs  abus,  par  tous:  lés  moyens  qui  sont  en. 
notre  .pouvoir,:  ^ . : ::  . 1 . 'r 
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Ouï  le  citoyen  Procureur-général-syndic. 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Tout  cultivateur , propriétaire  ou  fermier , qui  aura  jfàit  la| 
déclaration  par  approximation , de  la  quantité  de  ses  grains, 
en  gerbe , est  tenu  de  les  battre  ou  Bârc  battre  sans  délai 
et  sans  discontinuer , sous  peine  de  confiscation  de  ses  gerbes 
et  de  tous  les  grains  qu’il  peut  avoir. 


I I. 


Il  lui  est  enjoint,  sous  les  mêmes  peines,  de  faire  tous,  les  Iruit 
jours  à sa  municipalité,  la  déclaration  des  gerbes  qu’il  aura  battues 
et  du  nombre  de  mesures  qu’elles  auront  produites,  et  celle-ci 
en  tiendra  un  registre  exact.  aes  evenemens  imprévus  em- 
pêchoient  le  cultivateur  de  continuer  la  battue  de  ses  grains , 


il  les  fera  connoître  à sa  municipalité  , qui  iuçera  de  leur 
validité.  ■ i 

I I 1. 

Lorsqu’en  vertu  des  deux  premiers  articles  de  cet  arrêté  , la 
fiscation  aura  été  encourue  , les  municipalités  feront  mesurer 
les  grains  et  battre  les  gerbes  par  la  force.,,  armée  révolution-, 
naire  3 elles  donneront'^àvis  aux  directoires  de  leur  district, 
de  la  confiscation , et  enverront  procès-verbal  bien^  jdétaillé  de 
leurs  opé-rations.  , 

i-  . 3 îj  . 

...  J 


S’il  arrivoit  qu’un  cultivateur  fnanquât  de  bras  pour  bat- 
tre, il  en  fera  la  déclara,tion  à sa  municipalité  3 . celle-ci  s’a- 
dressera au  directoire  de  son  district,  qüi  lui  enverra  un  nom-  .. 


bre  d’hommes  sulïïsaiit , pris  dans  la  force  révolutionnaire. 

V. 

Conformément  "à  l’article  XXÏ  de  la  seconde  section  de  la  loi 
du  1 1 septembre  175)3  , nui  ne  peut  se  refuser  d'exécuter  les 
réquisitions  qui  lui  seront  ou  qui  leur  auroient  été  faites  par 
les  Représéritans  '■du  peuple  , pour  l’approvisionnement  des 
armées  ,•  et  par  les  autorités  constituées,  pour  celui  des 
marchés. 

VL 

Tout  commissaire  se  disant  envoyé  en  vertu  des  ordres  des 
Représentans  du  peuple  et  des  fournisseurs  des  armées  , pour 
requérir  des  grains , sera  tenu  de  faire  enregistrer  ses  pou- 
voirs au  directoire  du  département  , et  les  municipalités 
n’obéiront  à sa  réquisidon  , qu’autant  qu’il  certifiera  avoir 
rempli  cette  formalité 

e VIL 

f ' - - 

Il  ne  pourra  'être  enlevé  des  grains  , sans  avoir  pris  auprès 
des  municipalités  du  lieu  où.  ils  seront  situés,  des  acquits-à- 
cauîion  de  la  quantité  et  de  la  qualité  des  grains  exportés  > 
les  personnes  chargées  du  transport  des  grains  , auront  égale- 
ment soin  d’en  prendre  décharge  auprès  de  la  municipalité 
du  lieu  où  ils  seront  conduits  , confnrmém.ent  à l’ardcle  V 
de  la  XL  section  , de  la  loi  prc-dtée.  L’article  VI  de  la  même 
section  porte,  outre  la  confiscation  des  grains  , voitures  et 
chevaux  , une  amende  de  mille  livres  contre  ceux  qui  n’au- 
roient  pas  rempli  lesdites  formalités. 

V I IL 

Les  municipalités  auront  soin  d’envoyer  chaque  mois  au 
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directoire  de  leur  district , un  double  des  acqults-à-cautîon 
et  des  décharges  d’acquits- à-cautlon  j ceux-ci  en  feront  un 
tableau  général  qu’ils  enverront  au  département. 

I X. 

îl  ne  sera  fait  par  les  boulangers  dans  toute  les  commu- 
nes du  département , qu’une  seule  espece  de  pain  5 la  mou- 
tu>e.  sera  uniforme,,  et  il  ne  pourra  être  extrait  que  quinze 
livres  de  son  par  chaque  quintal  de  toute  espece  de  grains  5 
il  est  néanmoins  libre  aux  individus  qui  font  eux-mêmes 
leur  pain  , d’extraire  de^  leur  farine  une  moindre  quantité 
de  son.  . 

— V 

yv. 

Le  pain  sera  composé  de  trois  quarts  de  froment  et  d’un 
quart  de  seigle,  ou  d’un  quart  d’orge  dans  les  lieux  oii  on 
ne  trouvera  pas  une  quantité  suffisante  de  seigle. 

X I. 

Défenses  expresses  sont  faites  à tout  citoyen  , de  disposer 
du  froment  , du  seigle  et  de  l’orge  et  des  farines  provenans 
de  ces  grains , pour  la  nourriture  des  animaux , à peine  de 
deux  cents  livres  d’amende  pour  la  première  fois , moitié 
au  dénonciateur  , moitié  aux  moins  a’isés  de  la  commune  , 
et  d’être  traité  comme,  suspect , et  voir  confisquer  ses  biens 
en  cas  de  récidive  3 pareilles  défenses  leur  sont  faites  , sous 
peine  de  dix  livres  d’amende , d’avoir  et  de  nourrir  des  chiens 
de  luxe  5 les  chiens  des  bouchers , des  voituriers  et  rouliers  , 
et  ceux  utiles  aux  établlssemens  publics  et  à la  garde  des 
troupeaux , sont  seuls  exceptés  de  cette  classe. 

X I I. 

Il  est  enjoint  à toutes  les  municipalités  du  département. 
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SOUS  leur  plus  grande  responsabilité  collective  et  individuelle, 
de  tenir  la  main  à l’exécutoire  dudit  arrêté. 

Et  sera  le  présent  imprimé , lu , publié  et  affiché  dans  toute 
l’étendue  du  département. 

DESVERNEYS , président;etGUYOT,secrétaire-géiî- 

Cenifié  conforme» 

G U Y O T,  Secrétaire-générah 


AFEÜRS,  de  l’Imprimerie  de  MarcMagnien,  Imprimeur  du  Depçr^ 

temejnt  do  la  Loire  , i/çS. 


